
et financières auprès des GRD, ce qui serait de nature à
limiter leur action correctrice sur le terrain.

Les indemnisations seront à charge des GRD, sans
impact  sur  la  facture  du  consommateur  puisque  cette
indemnisation sanctionne un « manque » du GRD.

Les  214 millions  d’euros  alloués  pour  la
modernisation  des  réseaux  ne  peuvent  pas  servir  à
couvrir  cette  indemnité,  mais  pourraient  contribuer  à
réduire les décrochages en modernisant le réseau.

Voici,  Monsieur  le  Député,  l’état  des  lieux  sur  le
sujet, qui n’est pas encore finalisé, mais sur lequel nous
travaillons et pour lequel j’escompte bien une solution
ou, à tout le moins,  une discussion rapide au sein du
Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – Il y a deux éléments
sur trois sur lesquels nous sommes d’accord, Monsieur
le Ministre.

Le dossier est sensible et nécessite – je le comprends
– une concertation avec les acteurs, en ce compris les
représentants  des  prosumers,  avant  que  le  dossier  ne
vienne au Gouvernement. Vous conviendrez que, malgré
tout, certains commencent à trouver le temps long. Ils
subissent et ont subi les décrochages.

Nous  sommes  également  d’accord  sur  la  manière
dont vous abordez les 214 millions d’euros. Il n’est pas
question de les ponctionner pour les indemnisations qui
se feront à charge des GRD.

Le point sur lequel nous sommes moins d’accord est
celui  du pansement  sur  une jambe de  bois.  Le terme
vous déplaît, mais je pense que ce pansement n’est pas
indolore pour  ceux qui  l’ont  subi  et  qu’il  est  loin de
cautériser les cicatrices présentes.

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE LANCEMENT
DU GROUPE DE RECHERCHE ET D’ACTION

DES CYCLISTES QUOTIDIENS (GRACQ)
RULLES-SEMOIS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Florent  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « le  lancement  du  Groupe  de
recherche et d’action des cyclistes quotidiens (GRACQ)
Rulles-Semois ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo). – Monsieur le Ministre, la toute
jeune section du GRACQ Rulles-Semois, active dans les
communes d’Habay, d’Étalle et de Tintigny, a organisé
ce dimanche 17 septembre 2023 une balade à vélo sur
les  principaux  axes  de  liaison  des  trois  communes ;
l’occasion de relever d’importants points d’amélioration
dans la zone.

Le  GRACQ Rulles-Semois  relève  que  la  gare  de
Marbehan, placée sur l’axe 3 et très importante dans la
région, reste toujours mal reliée pour les cyclistes. Par
exemple,  la  voie  cyclable  qui  devait  relier  Habay-la-
Neuve à la gare reste un projet dans les cartons depuis
de nombreuses années.

La  randonnée  a  emprunté  plusieurs  axes  qui
s’avèrent  dangereux  en  raison  de  l’important  trafic
routier, notamment sur la N83 Arlon-Tintigny ou encore
sur  l’axe  Habay-Étalle N87.  La  traversée  d’Étalle  est
également très compliquée pour les cyclistes.

Quels projets la Wallonie porte-t-elle pour relier les
centres  plus  importants  de  la  région  –  Habay,  Étalle,
Arlon, Tintigny et Virton – par des pistes cyclables ou
des RAVeL sécurisés ?

Quels  sont  les  points  encore  à  améliorer ?  Une
attention a-t-elle été donnée aux points intermodaux tels
que les arrêts de bus et la gare SNCB ?

Les trois communes – Habay, Étalle et  Tintigny –
ont-elles  utilisé  leur  droit  de  tirage  PIMACI  pour
améliorer la mobilité active ?

L’administration a-t-elle  pris  contact  avec la jeune
section  du  GRACQ  pour  entamer  une  relation
constructive ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, le
sud  de  la  Wallonie  et  plus  particulièrement  les
communes gaumaises que vous évoquez méritent toute
notre attention.

Vu la  configuration du relief  et  l’habitat  qui  s’est
étendu  de  manière  spécifique  à  cette  région,  le
développement  de  l’usage du vélo  doit  s’effectuer  en
collaboration entre les communes et le SPW Mobilité et
Infrastructures ainsi qu’avec l’AOT, l’OTW et la SNCB.

La réflexion sur les modes alternatifs et cyclables est
mené. Ils sont étudiés et ensuite programmés pour être
aménagés en prenant d’abord en compte les aspects liés
à la sécurité de leurs usagers.

Divers projets sont repris dans les annexes 1 et 3 du
plan Infrastructures et Mobilité pour tous de la Wallonie
sur les communes d’Étalle, de Florenville, d’Habay, de
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Saint-Léger et de Virton. Il est difficile de les énumérer
tous dans cette réponse.

Ceux-ci consistent en des réhabilitations de voiries
avec aménagements de pistes cyclables ou de création
de  nouvelles  pistes  cyclables.  L’investissement  est
étendu sur  plusieurs  années.  Ces travaux doivent  être
complétés  par  les  aménagements  sur  les  domaines
communaux,  ce  qui  est  possible  grâce  au  budget  du
droit de tirage du PIMACI.

Les  points  intermodaux sont  pris  en  considération
dans  ce  cadre  puisque  30 % de  l’enveloppe  PIMACI
doivent être dédiés à de l’intermodalité.  Il  peut s’agir
soit  de  l’aménagement  d’un  lieu  d’intermodalité,  soit
des rabattements vers une gare ou un arrêt de bus d’une
ligne structurante.

Parmi  les  trois  communes  citées,  seules  celles
d’Étalle  et  de  Tintigny  ont  recours  au  PIMACI.  Les
travaux  n’ont  pas  encore  débuté.  La  Commune  de
Habay a renoncé à ce droit de tirage.

La  Direction  des  routes  du  Luxembourg  n’a  pas
attendu  la  création  de  la  jeune  section  du
GRACQ Rulles-Semois pour être en contact avec celui-
ci.

Le processus de fonctionnement est  le suivant.  Le
GRACQ prend connaissance de la liste des projets du
PIMPT et donne ses remarques sur tous les projets. Le
SPW  les  analyse  et  les  prend  en  considération  en
fonction de leur adéquation technique et budgétaire, et
de leur pertinence.

La désignation de la nouvelle présidente du GRACQ
Wallonie  a  déjà  permis  de  réactiver  les  contacts.  La
création de ce nouveau groupement plus local qu’est le
GRACQ Rulles-Semois les dynamisera.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Je vous remercie. 

La N83 est un véritable point noir parce que c’est un
axe très roulant. Même s’il y a une piste cyclable à pas
mal d’endroits, on est côtoyé par des voitures, parfois
très  proches  des  vélos,  qui  dépassent  allègrement  les
90 kilomètres par heure.

La création de nouvelles pistes cyclables sécurisées
est essentielle pour rendre le vélo quotidien dans cette
belle région rurale.

Par ailleurs, l’entretien des pistes existantes est aussi
l’un des points noirs. Je veux attirer l’attention de nos
gestionnaires  pour  que  ces  pistes  soient  clairement
entretenues  lorsque  les  feuilles  tombent  et  lorsqu’il
neige parce qu’actuellement ce n’est pas toujours facile.

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA REMISE EN
CAUSE DE L’EXTENSION DU TRAM DE LIÈGE

VERS SERAING »

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L’ÉVOLUTION DES
TRAVAUX DU TRAM À LIÈGE ET LE NOUVEAU

CALENDRIER DE MISE EN SERVICE »

QUESTION ORALE DE MME NIKOLIC À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L’EXTENSION ET
LA RÉALISATION DU TRAM DE LIÈGE »

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L’EXTENSION DU
TRAM DE LIÈGE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures, de :

- M. de Lamotte,  sur  « la  remise  en  cause  de
l’extension du tram de Liège vers Seraing » ;

- M. Antoine, sur « l’évolution des travaux du tram
à  Liège  et  le  nouveau  calendrier  de  mise  en
service » ;

- Mme Nikolic,  sur  « l’extension  et  la  réalisation
du tram de Liège » ;

- Mme Bernard,  sur  « l’extension  du  tram  de
Liège ».

La  parole  est  à  M. de Lamotte  pour  poser  sa
question.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, c’est peu dire que l’article du journal  Le Soir
du 27 octobre 2023 a fait l’effet d’une bombe en région
liégeoise. En effet, il affirme que « l’extension du tram
vers Seraing est en danger ».

Rappelons  que  Tram’Ardent  semble  utiliser  la
deadline du  31 décembre 2026  relative  aux  subsides
européens FRR pour réaliser un véritable chantage vis-
à-vis du Gouvernement. Il est de votre responsabilité de
vous assurer que la Région ne perde pas un centime de
ces subsides.

La mise en danger de la ligne vers Seraing, soutenue
par le Plan de relance, comme je viens de le dire, est une
source de préoccupation majeure, au point d’ailleurs que
l’article en question mentionne à la fois une première
hypothèse selon laquelle vous lanceriez le chantier sans
assurance  que  Tram’Ardent  ne  joue  le  jeu  et  une
seconde  hypothèse  de  la  réorientation  des  subsides
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